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Manifestons avec nos collègues de RFI ! 

 
 
L’intersyndicale de Radio France appelle toutes et tous les salariés à répondre à l’appel 
de leurs collègues de RFI  et, pour ceux qui le pourront, à rejoindre la manifestation 
organisée par l’ensemble des syndicats de RFI  afin de leur apporter leur soutien. 
 
Parce que les 206 licenciements annoncés à RFI font partie d’un plan de casse organisé 
de l’ensemble de l’Audiovisuel public, parce qu’aucune société n’est à l’abri. 
 
 

 
Rendez-vous 

Jeudi 22 janvier 09 
14h 

du Pont de l’Alma au Rond-Point des Champs Elysées 
 

 
 

APPEL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES  PERSONNELS DE RFI 
 

206 suppressions d’emplois sur un total de 945, 6 rédactions de langues fermées sur 17, la moitié du 

personnel technique et de réalisation évincé, tous les secteurs touchés : voilà le plan que la direction de 

RFI veut imposer avec l’aval des Tutelles. 

Alain de Pouzilhac, PDG de RFI, avait affirmé en prenant son poste : « Je ne viens pas pour 

licencier ! » Mme Albanel, ministre de la Culture, avait déclaré : « On ne touchera pas à RFI ! » Les 

conseillers du ministre des Affaires étrangères et de l’Elysée avaient dit : « On ne veut en aucun cas 

démanteler RFI, on veut développer l’audiovisuel extérieur. » Ils nous ont menti.  

Jeudi 22 janvier, à 14 heures, nous irons manifester à l’Elysée pour dire : 

Non au démantèlement de RFI ! 

Non aux suppressions d’emplois ! 

Maintien de toutes les langues ! 

Aucun licenciement ! 

Retrait du plan !  

Nous en appelons à nos collègues de France Télévisions, de Radio France, de l’INA : nous sommes 

parmi les premiers touchés, mais la menace pèse sur l’ensemble de l’audiovisuel public. Déjà, 135 

salariés de la régie publicitaire de France Télévisions ont été licenciés, au moins 1000 départs à la 

retraite ne seront pas remplacés à France Télévisions entre 2009 et 2012. Défendons nous ensemble. 

Soyons unis pour dire : 

Non aux licenciements ! Non aux suppressions d’emplois ! Halte à la casse du service public ! 

Paris, le 20 janvier 09 


